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Documents sur la région des Grands Lacs  Juin 2012
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‘opposition de certains acteurs internationaux, dont les Etats-Unis, à la publication de l’� HYPERLINK "http://ddata.over-blog.com/xxxyyy/2/93/44/38/AddendumM23Fr.pdf" ��Addendum� au rapport du Groupe d’Experts des Nations Unies nous avait conduits à des échanges intenses entre les membres de nos ONG et avec les médias sur les motivations de cette opposition.  


Nous nous posions la question de savoir si ces acteurs récidivaient dans leur volonté de protéger à tout prix le gouvernement rwandais pour des raisons qui nous sont incompréhensibles, à part celle de défendre leurs propres intérêts géopolitiques dans la région. Avec une accélération presque inattendue, l’Addendum a été publié le 27 juin 2012.  En sept points, il détaille l’indubitable soutien du gouvernement rwandais au M23 dont «l’assistance directe à la création du M23 en facilitant le transport des armes et des troupes à travers le territoire rwandais ; le recrutement de jeunes rwandais et d’anciens combattants démobilisés, ainsi que des réfugiés congolais pour le M23 et la fourniture d’armes et de munitions au M23 ». Devant des faits aussi clairs et aussi graves, nous nous attendions de la part de l’Union Européenne (UE) et de ses Etats membres à une rapide et forte condamnation de leur part comme ils le font dans d’autres circonstances identiques. Au lieu de cela l’UE a publié un � HYPERLINK "http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/FR/foraff/131683.pdf" ��communiqué� dans le quel elle nous donne l’impression de ne pas être assez ferme vis-à-vis du Rwanda. Le manque d’un signal fort de la part de l’UE ne ferait que la décrédibiliser et confirmer, une fois de plus, la politique de «deux poids deux mesures ». Condamner le Rwanda pour son soutien à la rébellion à l’Est de la RDC impliquerait effectivement un changement de stratégie politique par rapport à la question de la stabilisation de la région des Grands Lacs et, entre autres, demanderait de : effectivement considérer la problématique comme régionale et pas exclusivement congolaise ; arrêter de considérer le Rwanda comme un acteur pacificateur dans la région, mais plutôt déstabilisateur ; questionner le gouvernement rwandais sur l’utilisation de l’appui financier reçu pour s’assurer qu’il ne soit pas utilisé pour l’appui aux groupes rebelles actifs dans le pays voisin. L’Addendum du Groupe d’Experts est tellement explicite et perturbateur qu’essayer de «l’oublier» dans un tiroir comme le Mapping des violations des Droits de l’Homme par le même Rwanda dans la décennie 1993-2003 serait une grave erreur qui porterait un coup fatal à la crédibilité de l’UE et de toute la communauté internationale. Pour cette raison, EurAc et ses membres continueront à demander des réactions fortes à ces deux rapports parce que la stabilisation et la pacification de la région des Grands Lacs passent impérativement par l’éradication des causes profondes du conflit à l’Est de la RDC qui sont, entre autres, de la part de plusieurs acteurs, la volonté de contrôler ce territoire et la prédation de ses richesses.  C’est pourquoi, dans son dernier � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-eurac-demande-l-ue-d-exiger-du-rwanda-de-mettre-fin-imm-diatement-son-implication-dans-le-conflit-10-07-12-.pdf" ��communiqué� du 10 juillet, EurAc demande entre autre de : exiger du Gouvernement rwandais de mettre fin immédiatement et sans conditions à ces actes contraires au Droit International ; prendre des sanctions contre les officiels rwandais cités dans l’Addendum; s’assurer que l’aide octroyée au Rwanda, en particulier l’aide budgétaire, n’est pas utilisée pour le soutien aux groupes rebelles et à la déstabilisation de la région des Grands Lacs.





Donatella Rostagno, Secrétaire Exécutif A.I. d’EurAc
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Grands Lacs : Sécurité et commerce au sein de la CEPGL ; Inauguration du Centre Régional de Fusion des Renseignements de la CIRGL ; L’EAC pourrait s’auto-suffire en nourriture ; Vers la création d’une Cour pénale Africaine ? 


RDC : Le Rwanda accusé formellement d’appuyer le M23 ; Prorogation du mandat de la MONUSCO ; L’élection des députés provinciaux reprogrammée pour le 25 février 2013


Burundi : Commémoration des 50 ans d’indépendance ; La présence chinoise très remarquée


Rwanda : Fermeture des orphelinats et des hospices ; Clôture officielle des Gacaca
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Conférence internationale  « Rwanda from bellow » ; Mission de Donatella Rostagno à Kinshasa ; Rwanda : ajournement du verdict contre Victoire Ingabire ; Burundi : Déclaration de la CNIDH sur le procès Hassan Ruvakuki ; etc.
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entrain de préparer la tenue en urgence d’une session extraordinaire du Comité Interministériel Régional de la CIRGL (RIMC), sur demande de la RDC, pour prévenir une détérioration plus prononcée de la situation sécuritaire dans la Province du Nord-Kivu. (an)





L’EAC pourrait s’auto-suffire en nourriture 





Les cinq pays membres du bloc de la Communauté de l'Afrique de l'Est (East African Community - EAC) pourraient avoir assez de nourriture si le libre-échange était autorisé pour équilibrer la situation alimentaire entre les pays excédentaires et déficitaires.  Telle a été la déclaration de M. Johannes Zutt, Directeur régional de la Banque mondiale, lors du lancement à Nairobi au Kenya, le 18 juin 2012, de l'Actualisation économique.  Selon lui, « si les barrières commerciales entre les pays membres de l’EAC étaient retirées, la région pourrait se nourrir et atteindre la sécurité alimentaire, puisque le Kenya connait un déficit alimentaire structurel alors que la Tanzanie et l'Ouganda voisins affichent un excédent, surtout en matière de nourriture de base, de maïs». D'après la Banque mondiale, cette situation est due au fait que le Kenya impose plus de restrictions sur ses importations des autres pays d’EAC, y compris l'Ouganda, la Tanzanie, le Rwanda et le Burundi, que sur ses importations du reste du monde. «En éliminant les barrières, a ajouté Johannes Zutt, les fermiers ougandais et tanzaniens bénéficieraient de prix de production agricole plus élevés, et les consommateurs kényans paieraient moins pour des produits importés ». (an)





Vers la création d’une Cour Pénale Africaine ? 





Selon Alan Wallis, un avocat spécialiste de la justice internationale du Southern African Litigation Centre (SALC) basé à Johannesbourg, «l’Afrique veut juger les dirigeants africains pour les crimes commis sur le sol africain» car les dirigeants africains pensent que l’Afrique est prise pour cible.  L’accusation émane même de Jean Ping, président de la Commission de l’Union Africaine (UA) qui a accusé la CPI de «harceler» l’Afrique. Pour Alan Wallis, cette accusation est fausse puisque sur six affaires qui sont auprès de la CPI, trois ont été initiées à la demande des pays africains. Malgré cela, une nouvelle étape a été franchie avec le projet de création de la � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/afrique.-vers-la-cr-ation-d-une-cour-p-nale-africaine-14-06-12.doc" ��Cour pénale africaine�, avec l’élaboration d’un projet de protocole final à Addis-Abeba, le 15 mai dernier. Ce projet devrait être adopté à l’occasion de la réunion des Chefs d’État lors du sommet de l’UA en juillet 2012. L’UA et la CPI auront alors deux juridictions identiques. (an)





























Sécurité et commerce au sein de la CEPGL 





Le 7 juin 2012 s’est tenue à Bujumbura la 3e réunion des pays membres de la Communauté Economique des Pays des Grands Lacs (CEPGL) sur le thème: «Promouvoir le commerce transfrontalier, défi essentiel pour une intégration CEPGL». Selon le Secrétaire Exécutif permanent de cette institution, M. Herman Tuyaga, le plan d’action élaboré par les gouverneurs des provinces frontalières des pays membres de cette communauté a pour objectif la consolidation de la paix dans la région. Il vise également à améliorer et à renforcer les relations entre les populations des pays membres de la CEPGL par la promotion du commerce frontalier. A ces assises, les gouverneurs des provinces frontalières ont décidé de garder ouvertes 24 h sur 24 h, à partir du 8 juin, les frontières entre la RDC et le Burundi. Il s’agit d’une initiative prévue pour toute l’étendue de la CEPGL et qui s’exécute déjà progressivement pour ce qui est des frontières entre la RDC et le Rwanda. Selon Marcellin Cishambo, Gouverneur du Sud-Kivu, l’ouverture des frontières et l’augmentation des postes frontaliers permettront de contrôler le flux et donc d’augmenter la sécurité. Il estime en effet que c’est le flou existant à cause de l’absence des postes frontaliers bien connus qui pose les problèmes d’infiltration dans les différents pays de la CEPGL. (an)





Inauguration du Centre Régional de Fusion des Renseignements de la CIRGL





Le 13 juin 2012, sous le haut patronage de M. Richard Muyej Mangez, Ministre de l'Intérieur, de la Sécurité, de la Décentralisation et des Affaires Coutumières de la RDC, s’est déroulé à Goma (Nord Kivu) le lancement officiel du   Centre Conjoint de Fusion des Renseignements de la Conférence Internationale sur la Région des Grands Lacs (CIRGL). Etaient également présents des délégués des pays membres de la CIRGL, le Secrétaire Exécutif de la CEPGL, les Gouverneurs des Provinces du Nord et du Sud Kivu, les représentants de la société civile, des femmes, ainsi que ceux des agences des Nations Unies, notamment la MONUSCO, l’OIM, le UNWOMEN, etc. Ce Centre permettra de collecter, de stocker, de traiter des informations sur les «forces négatives» et les groupes armés sur l'ensemble des Etats membres de la CIRGL. Ces informations permettront aux Experts du Centre de proposer un plan opérationnel aux Etats membres en vue de neutraliser, voire d'éradiquer lesdits groupes dans la région. Ce centre va également permettre de savoir comment ces groupes armés se forment, recrutent, se ravitaillent et se déploient à travers toute la région des Grands Lacs. Ajoutons qu’actuellement la CIRGL est 








de l’usage des capacités et ressources disponibles de la MONUSCO.  Il souligne cependant que la réforme du secteur de la sécurité doit être au centre du mandat de la Mission. Parmi les recommandations, le Conseil de sécurité demande instamment au Gouvernement de la RDC de poursuivre son action contre les groupes armés, en particulier les mutins de l’ex-Congrès National pour la Défense du Peuple (CNDP) et du M23. A cet effet, il condamne la mutinerie menée par Bosco Ntaganda et le soutien extérieur apporté à tous les groupes armés et exige que toutes les formes d’appui qu’ils reçoivent cessent immédiatement. Le Conseil demande à la MONUSCO d’aider les autorités congolaises à empêcher que ces appuis soient apportés à ces groupes armés, en particulier grâce au produit d’activités économiques et du commerce illicites des ressources naturelles.  Cela suppose notamment des contrôles inopinés et des visites périodiques sur les sites miniers, les itinéraires commerciaux, ainsi que sur les marchés dans le voisinage des cinq comptoirs pilotes. Le Conseil décide aussi que la MONUSCO prêtera son concours à l’organisation et à la tenue d’élections provinciales et locales, sous forme d’un appui technique et logistique. Cet appui sera évalué à l’aune des progrès accomplis par les autorités congolaises pour renforcer la crédibilité de la CENI. (an)





L’élection des députés provinciaux reprogrammée pour le 25 février 2013





La Commission Electorale Nationale Indépendante (CENI) a publié, le 6 juin 2012, le calendrier réaménagé des élections provinciales, urbaines, municipales et locales. Le nouveau calendrier étend le processus électoral jusqu’en 2014 au lieu de 2013 comme � HYPERLINK "http://radiookapi.net/actualite/2011/04/30/rdc-l%E2%80%99election-presidentielle-fixee-au-28-novembre-2011/" \o "blocked::http://radiookapi.net/actualite/2011/04/30/rdc-lâ™election-presidentielle-fixee-au-28-novembre-2011/
RD Congo: l’élection présidentielle fixée au 28 novembre 2 011" \t "_blank" �initialement prévu�. Le scrutin provincial est prévu le 25 février 2013, l’élection des sénateurs le 5 juin 2013 et celle des gouverneurs et vice-gouverneurs des provinces le 30 mars 2014. Les chefs de secteurs et des bourgmestres, eux, devraient être élus le 31 mars 2014. Lors de la présentation de ce calendrier réaménagé, le président de la CENI s’est engagé à mettre en application toutes � HYPERLINK "http://radiookapi.net/actualite/2012/04/19/rdc-la-ceni-confirme-lorganisation-des-elections-provinciales-urbaines-municipales-locales-en-janvier-2013/" \o "blocked::http://radiookapi.net/actualite/2012/04/19/rdc-la-ceni-confirme-lorganisation-des-elections-provinciales-urbaines-municipales-locales-en-janvier-2013/
RDC : la Ceni annonce l’organisation des élections provinciales, urbaines, municipales et local" \t "_blank" �les recommandations de l’atelier d’évaluation� du processus électoral dans le souci de «crédibiliser la suite de ce processus». Il a notamment promis que le bureau et toutes les structures techniques de la CENI s’emploieraient désormais à fiabiliser et stabiliser le fichier électoral en y ajoutant les omis, et à actualiser la cartographie des bureaux de vote en partenariat avec tous les acteurs de terrain. Mais la CENI se préoccupe déjà  du manque des financements qui peut encore perturber ce calendrier. En effet, Matthieu Pita, Rapporteur de la CENI, a déclaré le 26 juin à Radio Okapi que les élections des sénateurs risquaient d’être reportées en 2014 si la CENI ne reçoit pas le financement à temps.  Or, selon lui, les élections municipales et locales doivent nécessairement être organisées car la population a besoin d’expérimenter la démocratie de proximité, dans les quartiers, dans les villages, dans les secteurs et dans les communes. (an)


































































































Après avoir été bloqué au sein des Nations Unies par certaines grandes puissances, � HYPERLINK "http://ddata.over-blog.com/xxxyyy/2/93/44/38/AddendumM23Fr.pdf" ��l’Addendum� au Rapport annuel du Comité des sanctions de l’ONU sur la RDC, qui dénonce l’implication du Rwanda dans l’alimentation et le maintien  de l’insécurité à l’Est de ce pays, a été enfin publié le 27 juin 2012.  Le Rwanda est accusé de manière on ne peut plus claire en sept points : «l’assistance directe à la création du M23 en facilitant le transport des armes et des troupes à travers le territoire rwandais ; le recrutement de jeunes rwandais et d’anciens combattants démobilisés, ainsi que des réfugiés congolais pour le M23 et la fourniture d’armes et de munitions au M23; la mobilisation et lobbying auprès des leaders politiques et financiers congolais en faveur du M23 ; les interventions directes des Forces rwandaises de défense (FRD) sur le territoire congolais afin de renforcer le M23 ; l’appui à plusieurs autres groupes armés, ainsi qu’à des mutineries des FARDC à l’Est du Congo et le soutien à des personnes sanctionnées, soumises au gel des avoirs et à l’interdiction de voyager ». La publication de ce rapport a fourni à Kinshasa l’occasion de dénoncer au grand jour l’ingérence rwandaise déjà dénoncée par l’organisation Human Rights Watch (HRW) dans un � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-le-rwanda-doit-cesser-d-aider-un-criminel-de-guerre-pr-sum-04-06-12.doc" ��rapport� daté du 4 juin 2012.  Pour rappel, les accusations du Groupe d’Experts des Nations Unies reposent sur les témoignages recueillis sous le secret de l’anonymat de 80 mutins déserteurs du M23, dont 31 Rwandais. Les auteurs ont fourni des photos d’armes et d’équipements militaires décrits comme venant du Rwanda et ont décrit le processus de recrutement de soldats par des officiers rwandais pour le compte des rebelles du M23. Parmi les noms d’officiels rwandais cités dans ce rapport figurent ceux du ministre rwandais de la Défense, le général James Kabarebe ; de son chef d'état-major, le général Charles Kayonga ; et des généraux Jack Nziza, Emmanuel Ruvusha et Alexis Kagame.  Par ailleurs, des informations crédibles font état de l’usage, par le Rwanda, d’une stratégie de division consistant à manipuler les communautés rwandophones de la RDC en leur demandant de soutenir les mutins du M23, et cela sur base de la solidarité ethnique.  En outre, non seulement le Rwanda recrute des éléments démobilisés des FDLR rapatriés au Rwanda, mais son soutien au M23 donne plus de temps à ces rebelles de pouvoir se réorganiser alors qu’ils étaient très fragilisés par les attaques des FARDC. (an) 





Prorogation du mandat de la MONUSCO





Le 28 juin dernier, le Conseil de sécurité a décidé de � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-r-solution-2053-prolongeant-le-mandat-de-la-monusco-jusqu-au-30-juin-2013-27-06-12-.doc" ��proroger� jusqu’au 30 juin 2013 le mandat de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation en RDC (MONUSCO).  Aux termes de cette résolution 2053 (2012), adoptée à l’unanimité, le Conseil met au centre du mandat de la Mission la protection des civils et la réforme du secteur de la sécurité.  Il parle en outre de la lutte contre la mutinerie du M23 et l’organisation des futures élections provinciales et locales.  Le Conseil réaffirme aussi que la protection des civils doit être la priorité lorsqu’il s’agit de’usage












































Le 1er juillet 2012, le Burundi a célébré les 50 ans de son indépendance (1er juillet 1962) mais les cérémonies officielles se sont déroulées avec faste le 2 juillet.  Parmi les hautes personnalités étrangères qui y ont pris part, on peut citer les présidents du Kenya, de la Guinée Equatoriale (également président en exercice de la Communauté Est Africaine - EAC), de la RDC, de la Tanzanie, de la République Centre-Africaine (RCA) et de la Somalie.  Il y avait également le prince héritier du Royaume de Belgique et son épouse, le 1er ministre du Rwanda, le vice-président de l’Ouganda, le vice-1er ministre de la Turquie, le président de l’Union Africaine (UA), ainsi que des représentants de haut niveau des gouvernements de Swaziland, des pays européens et américains.  A cette occasion, le Président Nkurunziza a décoré 50 personnalités burundaises et étrangères. Les décorés burundais sont principalement les compagnons de lutte de Louis Rwagasore, père de l’indépendance du Burundi, comme l’auteur de l’Hymne national, et ceux qui ont représenté ou représentent le Burundi dans différentes compétitions internationales et dans les universités étrangères. Les décorés étrangers sont ceux qui s’investissent pour créer de bonnes relations entre le Burundi et d’autres pays ; ceux qui ont contribué dans l’aboutissement des Accords d’Arusha pour la Paix (Julius Nyerere et Nelson Mandela) ou ceux qui ont joué un rôle dans la fusion des mouvements rebelles et les militaires de l’ancienne armée régulière. Dans son discours du 30 juin 2012, le Président Nkurunziza a eu des mots très durs envers l’ancienne puissance coloniale qu’est la Belgique qui est cependant aujourd’hui le premier bailleur du Burundi.  Si les discours officiels ont été triomphalistes, le cœur d’un certain nombre de Burundais n’était pas à la fête compte tenu  des violations des Droits de l’Homme, de la corruption, d’une justice partiale, des assassinats ciblés et des exécutions extrajudiciaires qui sont à la une de l’actualité, sans oublier la paupérisation de la très grande majorité de la population.  Désabusés, certains Burundais ont même comparé l’époque actuelle à celle des colonisateurs, affirmant que «c’est seulement la couleur de la peau qui a changé mais que les pratiques de certains dirigeants s’apparentent, d’une façon ou d’une autre, à celles des colonisateurs». (jn)





 La présence chinoise très remarquée





Parmi les délégations étrangères présentes à cet anniversaire, celle de la Chine a été sans doute la première tant du point de vue du nombre que de la participation financière, physique et symbolique. En effet, les cérémonies ont débuté par des mouvements d’ensemble encadrés par des artistes chinois qui ont accompagné l’envoyé spécial du Président chinois et ministre de la culture. La Chine a offert au Burundi un avion de fabrication chinoise pourvu de 50 sièges et pouvant voler 1.600 km sans escale, ainsi qu’un matériel d’une valeur de plus de 1.500.000 US $ à l’armée burundaise. (jn)






































Selon Syfia Grands Lacs (29/06/12), le gouvernement rwandais a décidé, d’ici deux ans, de fermer tous les orphelinats et les hospices de personnes âgées, estimant que les enfants et les vieillards doivent être réintégrés dans la société.  Cette mesure frappera 3.150 enfants dans une trentaine d’orphelinats et un demi-millier de vieillards accueillis dans différents hospices.  Pour les personnes impliquées dans l’aide aux orphelins et aux vieillards, les conséquences de cette fermeture seront dramatiques car les orphelinats et les hospices répondaient à un besoin réel. Une étude publiée au début 2012 par l’organisation Hope and Homes for Children révèle que 70% des enfants vivant dans des orphelinats ne sont pas réellement orphelins, car «une bonne partie est composée de nourrissons jetés par leurs mères, d'enfants qui décident de quitter leur famille pour fuir la pauvreté des parents ou d'orphelins de l’un des parents». S’agissant des vieillards obligés d’être accueillis dans des hospices, une religieuse donne l’explication suivante : «la cherté de la vie qui oblige les gens à aller n’importe où, souvent loin de leurs parents, à la recherche d'un travail rémunéré a des répercussions sur les conditions de vie des vieux (…).  La plupart d’entre eux se retrouvent seuls, au moment où leur âge exige qu'ils soient le plus aidés. Ainsi abandonnés, ils sont récupérés par les hospices ». Et d’ajouter : «même actuellement les autorités de base continuent à amener dans les centres d’accueil des nécessiteux délaissés». (jn)


Pour lire tout l’article, cliquer sur 


� HYPERLINK "http://www.syfia-grands-lacs.info/" ��http://www.syfia-grands-lacs.info/�





 Clôture officielle des Gacaca





Le 18 juin 2012, le Président rwandais Paul Kagame a procédé à la � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-cloture-officielle-des-juridictions-gacaca-18-06-12.doc" ��clôture officielle� des travaux des juridictions populaires gacaca qui étaient chargées de juger les auteurs présumés du génocide de 1994.  Leurs travaux avaient démarré le 18 juin 2002 et, depuis 2007, les autorités avaient annoncé régulièrement leur clôture qui avait été chaque fois reportée.  En tout, ces tribunaux auront jugé quelque 2 millions de personnes.  Selon Syfia Grands Lacs, «la fin des Gacaca a soulagé la majorité des Rwandais », aussi bien les juges, les suspects ou leurs proches et même les rescapés du génocide. En effet, selon Human Rights Watch (HRW), le fonctionnement des Gacaca a été marquée par  «un large éventail de violations des principes d’un procès équitable et par un mécontentement des rescapés insatisfaits de l’allégement des peines prévues au départ et le large recours aux travaux d’intérêt général». D’autre part, «la peur d’être accusé à tort ou d’avoir chargé un accusé a longtemps freiné l’épanouissement social et économique du pays ». Si donc pour les � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-avec-la-fin-des-gacaca-le-pays-clot-un-chapitre-de-son-histoire-18-06-12.doc" ��laudateurs� du Président Kagame ces juridictions ont permis à la fois de rendre justice et de poser les jalons de la réconciliation, d’autres estiment au contraire qu’elles ont définitivement divisé le peuple rwandais en tant que � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-rendre-justice-ou-stigmatiser-jamais-une-communaut-20-06-12.doc" ��justice du vainqueur�. (jn)












































Conférence internationale « Rwanda from below »





Organisée par l’Instute of Development Policy and Management (IOB), l’Université d’Anvers, 11.11.11 et Broederlijk Delen, la conférence internationale « Rwanda from below » s’est tenue les 29 et 30 juin 2012 à Anvers.  Elle a voulu donner un espace aux académiciens qui ont mené des recherches sur le Rwanda avec une perspective bottom-up (du bas vers le haut). Il a été reconnu que ce genre de recherche sur le terrain se déroule, souvent, dans un environnement dangereux, difficile et instable et cette conférence avait pour objectif de présenter tous ces efforts dans un même endroit. Les recherches présentées ont touché les thématiques de la modernisation et du développement rural, de la décentralisation, de la justice et réconciliation et de la violence politique et d’Etat. Grâce à l’implication de 11.11.11 et Broederlijk Delen dans la préparation de la conférence, une session a été réservée à l’intervention des ONG. C’est ainsi que Immaculée Mukankubito de l’Institute of Research and Dialogue for Peace et Jean-Baptiste Bizimana de l’Association Modeste et Innocent (AMI), toutes deux basées au Rwanda, et Donatella Rostagno d’EurAc sont intervenus sur les défis de ce qui a été identifié comme un contexte difficile dans le quel on est amené à travailler: celui du Rwanda post-génocide. (dr)





Mission de Donatella à Kinshasa pour participer à un atelier d’AETA sur les élections





Sur invitation du réseau Agir pour des Elections Transparentes et Apaisées (AETA) et avec le soutien des membres d’EurAc présents à Kinshasa, Donatella Rostagno, Secrétaire Exécutif a.i. d’EurAc, a effectué une mission à Kinshasa pour participer à � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-analyse-technique-aeta-du-calendrier-electoral-actualis-de-la-ceni-27-06-12.doc" ��l’Atelier technique� organisé du 12 au 14 juin sur la réforme électorale en RDC et la tenue des élections provinciales et locales.  L’atelier a vu la participation de plusieurs acteurs dont les organisations de la société civile congolaise; les partis politiques de la majorité et de l’opposition; des experts nationaux et internationaux; des représentants de la délégation de l’UE et des Etats membres présents à Kinshasa; des représentants des ONG internationales. L’objectif de l’atelier était de «contribuer à l’amélioration du système électoral congolais, en vue de garantir un processus électoral plus efficace, plus transparent et plus crédible ». Dans le � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-d-claration-aeta-sur-le-calendrier-lectoral-actualis-28-06-12.doc" ��rapport final� de l’atelier, AETA développe plusieurs recommandations. Le réseau demande, entre autres: que les membres de la CENI soient sélectionnés sur base des critères de compétence, moralité, impartialité et indépendance; que le nombre des membres des bureaux de la CENI garantisse une répartition équitable entre la société civile, la majorité et l’opposition; soit trois représentants par groupe sélectionnés sur la base des critères professionnels définis par la loi.



























































AETA demande aussi que la désignation du président de la CENI se fasse à deux niveaux. Au premier niveau, un Comité Mixte de l’Assemblée Nationale choisirait trois personnes et les proposerait au Président de la République qui nommerait une d’entre elles comme le président de la CENI. La mission a donné aussi la possibilité à EurAc de discuter de la situation sécuritaire et du processus de démocratisation avec des représentants de l’UE, d’EUSEC, de quelques ambassades et de la MONUSCO. Une réunion très constructive a aussi eu lieu avec les membres d’EurAc basés à Kinshasa : 11.11.11, Christian Aid, Cosi, Diakonia et Trocaire. EurAc tient à remercier ces membres pour leur soutien à la fois en termes de contenu et de logistique. (dr)





RDC: HRW dénonce le soutien du Rwanda au M23





Le 4 juin 2012, Human Rights Watch (RW) a publié un � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-le-rwanda-doit-cesser-d-aider-un-criminel-de-guerre-pr-sum-04-06-12.doc" ��rapport� sur la situation conflictuelle en RDC. Selon ce rapport, des civils congolais fuient les combats opposant l’armée congolaise et les mutins du M23 dans le territoire de Rutshuru, dans l’Est de la RDC. Ils  traversent la ville de Bunagana pour se réfugier derrière la frontière ougandaise. Selon � HYPERLINK "http://www.hrw.org/bios/anneke-van-woudenberg" \t "_blank" �Anneke Van Woudenberg�, chercheuse senior au sein de la division Afrique à HRW, «le rôle joué par certains responsables militaires rwandais dans le soutien et la protection de Ntaganda accusé de crimes de guerre par la CPI ne doit tout simplement pas être éludé ». Son rapport révèle que des responsables militaires rwandais ont armé et soutenu la mutinerie du M23 de Bosco Ntaganda dans l’Est de la RDC. Des responsables militaires rwandais ont ainsi autorisé ce général rebelle d’entrer au � HYPERLINK "http://www.hrw.org/fr/africa/rwanda" \t "_blank" �Rwanda� et lui ont fourni de nouvelles recrues, des armes et des munitions HRW appelle le gouvernement rwandais à cesser immédiatement toute assistance à Ntaganda et à contribuer à son arrestation. (an)





RDC: La CIRGL et COCAFEM condamnent les violations massives des droits humains à l’Est





Les Experts de la Concertation des Collectifs des Associations des Femmes Œuvrant dans la Région des Grands Lacs (COCAFEM-GL) et le Secrétariat Exécutif de la Conférence Internationale sur la Région des Grands Lacs (CIRGL) ont tenu � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-la-cirgl-et-cocafem-gl-condamnent-la-poursuite-des-violations-massives-des-droits-humains-dans-l-est-de-la-rdc-28-06-12.doc" ��une session� de travail à Bujumbura, le 26 juin 2012. A l’issue de leur réunion, les deux organisations ont convenu de renforcer leur collaboration dans la mobilisation des actions en faveur de la cessation rapide des hostilités et des violations massives des droits humains en général et des droits de la femme en particulier. Ces violations consistent plus spécifiquement en viols et violences sexuelles dont 





 











(LIPRODHOR) relaie l’information sur l’ajournement du verdict dans le procès de l’opposante rwandaise Victoire Ingabire. Attendu pour le 29 juin 2012, il a été repoussé au 7 septembre 2012. Mme Ingabire, considérée comme l’icône de l’opposition rwandaise, est incarcérée depuis octobre 2010 sous l’accusation de «complicité de terrorisme, propagation de l’idéologie génocidaire, divisionnisme et atteinte à la sûreté de l’Etat», crimes qu’elle a toujours niés.  Selon des observateurs, son crime est d’avoir osé déclarer que «des Hutu ont également été victimes de crimes contre l’humanité et de crimes de guerre, qu’ils ne sont pas honorés et qu’ils souffrent aussi ». (jn)





	Burundi: Déclaration de la CNIDH sur le verdict dans l’affaire Hassan Ruvakuki





Le 30 juin 2012, la Commission Nationale Indépendante des Droits de l’Homme (CNIDH) a publié une � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundi.-d-claration-de-la-cnidh-sur-la-condamnation-du-journaliste-hassan-ruvakure-30-06-12.doc" ��Déclaration� sur la condamnation à perpétuité, le 20 juin 2012, du journaliste Hassan Ruvakuki «pour acte de terrorisme» par le Tribunal de Grande Instance de Cankuzo. Le même tribunal a condamné 13 de ses coaccusés à la même peine de perpétuité et 9 autres à 15 ans de servitude pénale. La CNIDH «constate avec préoccupation que le procès a été caractérisé par un déficit de confiance entre le Tribunal et la Défense sur l’impartialité des juges amenant certains avocats et leurs clients à refuser de plaider avant que les irrégularités de procédure soulevées ne soient levées ».  Elle constate aussi que le verdict «a provoqué un tollé de réactions des professionnels des médias, des acteurs politiques et de la société civile tant au niveau national qu’international ».  La CNIDH appelle toutes les parties au dit procès de «faire preuve de sérénité et de lucidité dans leurs attitudes et comportements». (jn)





Burundi: Lettre de l’ADDF au Président de la République





Le 8 juin 2012, l’Association pour la Défense des Droits de la Femme (ADDF) a adressé une � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundi.-lettre-de-l-association-pour-la-d-fense-des-droits-de-la-femme-au-pr-sident-de-la-r-publique-08-06-12.doc" ��lettre au Président de la République� au «climat de terreur qui règne en ce moment dans certaines régions du pays où l’on dénombre plusieurs tués et enlèvements ». Dans ce climat, «la femme s’en trouve être la principale victime».  Cette lettre sonne comme un «dernier cri » des femmes burundaises puisque leurs «appels au secours, innombrables, lancés au gouvernement n’ont jamais été entendus». (jn) 





RDC: Communiqué d’EurAc sur l’implication du Rwanda dans le conflit au Kivu





Dans un � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-eurac-demande-l-ue-d-exiger-du-rwanda-de-mettre-fin-imm-diatement-son-implication-dans-le-conflit-10-07-12-.pdf" ��communiqué� publié le 10 juillet 2012, EurAc «demande à l’Union Européenne d’exiger du Rwanda de mettre fin immédiatement à son implication dans le conflit à l’Est de la RDC ».  L’UE doit notamment « prendre des sanctions contre les officiels rwandais cités dans le rapport de l’ONU ». (jn)






































celles basées sur le genre. Elles touchent des milliers de déplacés, de réfugiés et d’enfants recrutés de force par les groupes armés et autres « forces négatives » qui sévissent à l’Est de la RDC et plus particulièrement dans la Province du Nord-Kivu. (an)





RDC: JED s’inquiète de l’intégrité physique de deux journalistes





Journaliste en danger (JED) a exprimé, le 4 juin 2012, � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-jed-s-inqui-te-de-l-int-grit-physique-de-deux-correspodants-de-l-afp-04-06-12.doc" ��ses vives inquiétudes� sur l’arrestation, la veille, de deux correspondants de l’Agence France Presse (AFP) à Goma, chef- lieu de la Province du Nord-Kivu, par des éléments des FARDC. Il leur est reproché d’avoir réalisé des interviews avec la population qui n’a pas fui les combats opposant l’armée régulière aux mutins à Gisiza, une cité du territoire de Rutshuru, à 72 km de Goma.  JED demande instamment aux autorités militaires et civiles de cette province de ne rien faire qui puisse nuire à l’intégrité physique de ces deux journalistes qui n’ont commis aucune faute professionnelle. JED exige leur libération immédiate. (an)





ICG appelle l’ONU à revoir la stratégie de la MONUSCO





Dans une � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/drc.-open-letter-to-the-united-nations-security-council-on-the-situation-in-the-drc-11-06-12.doc" ��lettre ouverte� au Conseil de sécurité des Nations-Unies le 13 juin 2012, Mme Louise Arbour, présidente d’International Crisis Group (ICG) affirme que "la Monusco a perdu sa crédibilité et a un besoin urgent de réorienter ses efforts".  Elle estime notamment que la MONUSCO  a surestimé "le rapprochement entre la RDC et le Rwanda de 2009 pour contenir le conflit dans les Kivus" et a échoué dans "le soutien technique et logistique" lors des "élections truquées en 2011 et l'incapacité à promouvoir avec succès le dialogue entre les parties". Mme Arbour compte donc sur le prochain renouvellement du mandat de la MONUSCO, qui arrive à son terme le 30 juin 2012, pour que le Conseil de sécurité repense complètement sa stratégie en RDC. (an)





Rwanda: Communiqué de la LDGL sur les Gacaca





Dans un � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-apr-s-dix-ans-de-fonctionnement-le-syst-me-des-gacaca-arrive-terme-20-06-12.doc" ��article� publié le 20 juin 2012, la Ligue des Droits de la Personne dans la Région des Grands Lacs (LDGL) a annoncé la clôture des tribunaux populaires Gacaca, le 18 juin 2012. La LDGL a rappelé que ces juridictions ont été mises en place dans un contexte particulier de «justice de transition » avec cinq missions : «révéler la vérité sur ce qui s’est passé pendant le génocide ; accélérer les procès du génocide; éradiquer la culture de l’impunité ; renforcer l’unité et la réconciliation des Rwandais et prouver la capacité de la société rwandaise à résoudre ses propres problèmes ».  Les gacaca ont jugé 2.133.726 personnes dont 1.906.660 ont été condamnées à différentes peines de prison.  227.066 personnes ont été acquittées. (jn)





Rwanda: Ajournement du verdict dans le procès de Victoire Ingabire





Dans sa � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-ajournement-du-verdict-dans-le-proc-s-de-victoire-ingabire-05-07-12.doc" ��livraison� du 5 juillet 2012, la Ligue Rwandaise pour la Promotion et la Défense des Droits de l’Homme





Perspectives régionales





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/grands-lacs.-l-ombre-des-urnes-et-des-armes-sur-les-grands-lacs-25-05-12.doc" ��L’ombre des urnes et des armes sur les Grands Lacs�


Kris Berwouts, EurAc, Bruxelles, 25/05/12, 30 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/afrique.-appel-l-inversion-de-la-tendance-la-hausse-des-taux-d-adoption-07-06-12.doc" ��Appel à l’inversion de la tendance à la hausse des taux d’adoption en Afrique�


IRIN, Addis-Abeba, 07/06/12, 


3 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/grands-lacs.-la-guerre-de-retour-dans-la-r-gion-des-grands-lacs-14-06-12.doc" ��La guerre de retour dans la région des Grands Lacs�


Le Figaro, Paris, 14/06/12, 3 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/great-lakes.-fighting-in-the-kivus-divides-the-un-security-council-18-06-12.doc" ��Fighting in the Kivus divides the UN Security Council� 


Congo Siasa, Kinshasa, 18/06/12, 1 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/afrique.-vers-la-cr-ation-d-une-cour-p-nale-africaine-14-06-12.doc" ��Vers la création d’une cour pénale africaine ?�


IRIN, Johannesbourg, 14/06/12, 


5 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/great-lakes.-uganda.-government-plans-naturalization-of-refugees-21-06-12.doc" ��Uganda: Government plans naturalization of refugees�


IRIN, Kampala, 21/06/12, 2 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/afrique.-la-nouvelle-strat-gie-des-tats-unis-l-gard-de-l-afrique-subsharienne-24-06-12.doc" ��La nouvelle stratégie des États-Unis à l’égard de l’Afrique subsaharienne�


Journal Iwacu, Bujumbura, 25/06/12, 1 p. 





RDC: ONU





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-r-solution-2053-prolongeant-le-mandat-de-la-monusco-jusqu-au-30-juin-2013-27-06-12-.doc" ��Le Conseil de Sécurité proroge le mandat de la MONUSCO�


Conseil de Sécurité, New York, 27/06/12, 9 p.








RDC: Transition
































 





RDC: Economie





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-province-orientale-579.509.607-fc-d-tourn-s-chaque-paie-kisangani-15-06-12.doc" ��Scandaleuse hémorragie financière dans la province Orientale 579.509.607 FC détournés à chaque paie à Kisangani�


Le Différent, Kinshasa, 15/06/12, 2 p. 





RDC: Eglises





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-cenco.-non-la-balkanisation-de-la-rd-congo-06-07-12.doc" ��Non à la balkanisation de la RD Congo�


CENCO, Kinshasa, 06/07/12, 2 p.





RDC: Elections





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-analyse-technique-aeta-du-calendrier-electoral-actualis-de-la-ceni-27-06-12.doc" ��Analyse Technique du Calendrier Electoral Actualisé de la CENI�


AETA, Kinshasa, 27/06/12, 37 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-d-claration-aeta-sur-le-calendrier-lectoral-actualis-28-06-12.doc" ��Déclaration AETA sur le calendrie électoral publié par la CENI le 6 juin 2012�


AETA, Kinshasa, 28/06/12, 6 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-r-solution-du-parlement-europ-en-sur-le-suivi-des-lections-du-28-novembre-2011.doc" ��Résolution du Parlement européen sur le suivi des élections en RDC�


Parlement Européen, Bruxelles, 13/06/12, 6 p. 





RDC: Justice





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-l-affaire-chebeya-en-15-dates-01-06-12.doc" ��L’affaire Chebeya en 15 dates�


Radio Okapi, Kinshasa, 01/06/12, 8 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-le-cas-chebeya-est-le-barom-tre-d-mocratique-du-congo-13-06-12.doc" ��Le cas Chebeya est le baromètre démocratique du Congo�


Groupe Socialites & Démocrates


Bruxelles, 13/0612, 1 p. 








� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/drc.-open-letter-to-the-united-nations-security-council-on-the-situation-in-the-drc-11-06-12.doc" ��Open Letter to the Nations security Council on the situation in the DRC�


ICG, Brussels, 11/06/12, 4 p. 





RDC: Conflits au Kivu





� HYPERLINK "http://ddata.over-blog.com/xxxyyy/2/93/44/38/AddendumM23Fr.pdf" ��Addendum au rapport intérimaire du Groupe d’Experts sur la RDC� 


Conseil de sécurité, New York, 27/06/12, 43 p. 








 � HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-eurac-demande-l-ue-d-exiger-du-rwanda-de-mettre-fin-imm-diatement-son-implication-dans-le-conflit-10-07-12-.pdf" ��EurAc demande à l’Union Européenne d’exiger du Rwanda de mettre fin immédiatement à son implication dans le conflit à l’Est de la RDC�


EurAc, Bruxelles, 10/07/12, 2 p. 





� HYPERLINK "http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/FR/foraff/131683.pdf" ��Déclaration de la haute représentante, Mme Catherine Ashton,


au nom de l’Union européenne concernant la situation dans


l'est de la RDC�


Conseil de l’Union Européenne


Bruxelles, 10/07/12, 2 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-comprendre-le-groupe-arm-m23-26-06-12-.doc" ��Comprendre le groupe armé M23�


IRIN, Johannesbourg, 26/06/12, 4 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-des-dirigeants-rwandais-accus-s-d-appui-aux-rebelles-en-rdc-22-06-12.doc" ��Des dirigeants rwandais accusés d'appui aux rebelles en RDC�


Reuters, Londres, 22/06/12, 1 p. 





RDC: Droits de l’homme





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-monitoring-des-violations-des-droits-de-l-homme-janvier-juin-2012-20-06-12-.pdf" ��Monitoring des violations des Droits de l’Homme au Kivu du 2 janvier au 13 juin 2012�


RENAF/AETA Sud Kivu, Bukavu, 20/06/12, 121 p. 

















  





Burundi: Politique





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundi.-le-burundi-apr-s-50-ans-d-ind-pendance-08-06-12.doc" ��Le Burundi après 50 ans d’indépendance: Identités conflictuelles et partage du pouvoir�


René Lemarchand, Bruxelles, 08/06/12, 5 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundi.-ma-vision-ma-conviction.-la-suisse-un-nouvel-espoir-pour-le-peuple-burundais-12-06-12.doc" ��Ma vision, Ma conviction : La Suisse, un nouvel espoir pour le peuple burundais�


Thierry Ndayishimiye, Bujumbura, 12/06/12, 2 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundi.-the-old-demons-aren-t-dead-but-at-least-they-re-sleeping-01-06-12.doc" ��“The old demons aren’t dead, but at least they’re sleeping”: 50 years of Burundian independence�


Kris Berwouts, Brussels, 01/06/12





Burundi: Presse





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundi.-col-re-de-rfi-et-rsf-apr-s-la-condmnation-perp-tuit-de-hassan-ruvakuki-21-06-12.doc" ��Colère de RFI et RSF après la condamnation à perpétuité de Hassan Ruvakuki�


RSF, Paris, 21/06/12, 2 p.





Burundi: Société civile





� HYPERLINK "http://www.cenap.bi/" ��Renforcement de la gouvernance locale au Burundi�


CENAP, Bujumbura, 31/05/12, 


49 p.





� HYPERLINK "http://www.cenap.bi/" ��Etude sur le besoin de la sécurité au Burundi�


CENAP, Bujumbura, 31/05/12, 


148 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundi.-le-procureur-g-n-ral-de-la-r-publique-scrute-les-rapports-des-d-fenseurs-des-droits-de-l-homme-13-06-12.doc" ��Le procureur général de la République scrute les rapports des défenseurs des Droits de l’Homme�


Rénovat Ndabashinze, Bujumbura,13/06/12, 2 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundi.-les-mendiants-de-la-soci-t-civile-16-06-12.doc" ��Les mendiants de la société civile� Antoine Kaburahe, Bujumbura, 16/06/12, 1 p.





Rwanda : Gacaca





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-cloture-officielle-des-juridictions-gacaca-18-06-12.doc" ��Cloture officielle des juridictions Gacaca�


FH, Kigali, 18/06/12, 1 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-apr-s-dix-ans-de-fonctionnement-le-syst-me-des-gacaca-arrive-terme-20-06-12.doc" ��Après dix ans de fonctionnement, le système des tribunaux Gacaca arrive à terme� 


LDGL, Kigali, 20/06/12, 2 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-les-tribunaux-gacaca-prennent-fin-le-18-juin-2012.doc" ��Les tribunaux gacaca prennent fin le 18 juin 2012�


Belga, Bruxelles, 14/06/12, 2 p. 








� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-la-fin-des-tribunaux-populaires-gacaca-apaise-t-elle-la-faim-de-justice-24-06-12.doc" ��La fin des tribunaux Gacaca apaise-t-elle la faim de justice ?�


Blaise Ndala, Le Monde, Paris, 24/06/12, 3 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-rendre-justice-ou-stigmatiser-jamais-une-communaut-20-06-12.doc" ��Gacaca: Rendre justice ou stigmatiser à jamais une communauté ?�


Jane Mugeni, Bruxelles, 20/06/12, 3 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-tribunaux-gacaca-bilan-maquill-et-un-rwanda-plus-divis-14-06-12.doc" ��Tribunaux gacaca, bilan maquillé, et un Rwanda plus divisé�


FDU-Inkingi, Kigali, 14/06/12, 2 p.





Rwanda: Génocide





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-le-pr-sident-rwandais-a-ordonn-le-meurtre-de-habyarimana-23-06-12.doc" ��«Le président rwandais a ordonné le meurtre d’Habyarimana», affirme Faustin Kayumba� 


� HYPERLINK "http://www.rfi.fr/auteur/rfi" �RFI�, Paris, 23/06/12, 1 p. 





Rwanda: Justice





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-le-sacre-de-l-impunit-.-hilary-clinton-entendra-t-elle-le-sos-de-la-soci-t-civile-congolaise-18-05-12.doc" ��Le sacre de l’impunité�


Luc Mugabo, Bruxelles, 18/05/12, 5 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-ajournement-du-verdict-dans-le-proc-s-de-victoire-ingabire-05-07-12.doc" ��Ajournement du verdict dans le procès de Victoire Ingabire�


LIPRODHOR, Kigali, 05/07/12, 1 p. 





Rwanda: Politique





� HYPERLINK "http://www.africaglobalvillage.com/africa-global-village/central-africa/rwanda/1156-rwanda-a-nation-gripped-by-fear.html" ��Rwanda: A Nation gripped by fear 


Africa Global Village�, 


Georgia, 15/06/12, 3 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-le-rwanda-pays-du-miracle-en-trompe-l-oeil-02-07-12.doc" ��Le Rwanda, pays du miracle en trompe-l’oeil�


François Janne d’Othée


Le Temps, Genève, 02/07/12, 2 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-kayumba-nyamwasa.-on-m-a-vis-parce-que-je-d-fiais-kagame-21-06-12.doc" ��L'ex-chef d'Etat-major rwandais: "On m'a visé parce que je défiais Kagame"�


AFP, Paris, 21/06/12, 1 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-le-leurre-promotionnel-du-leadership-f-minin-13-06-12.doc" ��Le leurre promotionnel du leadership féminin�


E. Hakizimana et P. Muramutse


L’Aut’Jjournal, Montréal, 


13/06/12, 3 p. 





Rwanda: Réfugiés





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-refus-de-d-part-du-cameroun-renouvel-des-rwandais-21-06-12.doc" ��Réfugiés : Refus de départ du Cameroun renouvelé des Rwandais�


Xinhua, Yaoundé, 21/06/12, 3 p.





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rwanda.-les-r-fugi-s-rwandais.-pourquoi-fuient-ils-leur-pays-20-06-12.doc" ��Les réfugiés rwandais: Pourquoi fuient-ils leur pays ?�


Nkiko Nsengimana, Lausanne, 20/06/12, 2 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc-assassinat-de-floribert-chebeya-2-ans-plus-tard-la-justice-n-est-toujours-pas-rendue-01-06-12.doc" ��Assassinat de F. Chebeya : 2 ans plus tard, la justice n’est toujours pas rendue�


FIDH/OMCT, Paris/Genève, 01/06/12, 3 p. 





RDC: Ressources minières





� HYPERLINK "http://www.ipisresearch.be/fck/files/20120327_dev_NordKivu.pdf" ��Etat des lieux du développement socio-économique dans les zones minières au Nord-Kivu�


IPIS, Anvers, 31/03/12, 21 p.





RDC: Société civile





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/rdc.-r-action-des-ongdh-de-la-rdc-sur-le-dossier-en-appel-dans-l-affaire-chebeya-18-06-12.doc" ��Réaction des ONGDH sur la fixation du dossier en appel dans l’affaire Chebeya�


ONGDH, Kinshasa, 18/06/12, 2 p. 





Burundi: Droits de l’homme





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundi.-lettre-de-l-association-pour-la-d-fense-des-droits-de-la-femme-au-pr-sident-de-la-r-publique-08-06-12.doc" ��Lettre de l’association ADDF au Président de la République�


Mireille Niyonzima, Bujumbura,


08/06/12, 4 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundi.-on-torture-toujours-au-burundi-22-06-12.doc" ��On torture toujours au Burundi. 318 cas répertoriés cette année�


Journal Iwacu, Bujumbura, 22/06/12, 2 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundi.-un-plan-d-action-pour-viter-que-les-enfants-aillent-vivre-avec-leurs-m-res-en-prison-21-06-12.doc" ��Un plan d’action pour éviter que les enfants aillent vivre avec leurs mères en prison� 


Journal Iwacu, Bujumbura, 21/06/12, 2 p. 





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundi.-les-choses-peuvent-et-doivent-changer-dans-ce-pays-19-06-12.doc" ��«Les choses peuvent et doivent changer dans ce pays»�


Elyse Ngabire, Bujumbura,19/06/12, 3 p





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundi.-d-claration-de-la-cnidh-sur-la-condamnation-du-journaliste-hassan-ruvakure-30-06-12.doc" ��Déclaration  de la CNIDH sur la condamnation du journaliste Hassan Ruvakuki et ses coaccusés�


Emmanuel Ntakarutimana, Bujumbura, 30/06/12, 2 p. 





Burundi: Economie





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundi.-hydrocarbures.-53-soci-t-s-ray-es-de-la-liste-des-63-importateurs-de-carburant-21-06-12.doc" ��Hydrocarbures : 53 sociétés rayées de la liste des 63 importateurs de carburant�


Didier Bukuru, Bujumbura, 21/06/12, 2 p. 





Burundi: Justice





� HYPERLINK "http://www.eurac-network.org/web/uploads/documents/burundi.-libres-malgr-la-d-tention-ill-gale-d-armes-15-06-12.doc" ��Libres malgré la détention illégale d’armes�


Dieudonné Hakizimana  Bujumbura, 15/06/12, 3 p. 











